
ANNEXE 1 

SÉNAT 

ARRÊTÉ N° 2014 - 168 

LE BUREAU, 
 

- Vu l’article 4 quater de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires, 

- Vu la lettre du Président du Sénat à la Présidente du Comité de déontologie 
parlementaire du Sénat en date du 23 octobre 2013,  

- Vu les délibérations du Comité de déontologie parlementaire du Sénat en date du 
27 novembre 2013 et du 28 janvier 2014, 

- Vu les délibérations du Bureau en date des 21 mai et 25 juin 2014, 

- Sur la proposition du Président du Sénat, 

 

ARRÊTE : 
  

 
Article premier . –  Le chapitre XX bis de l’Instruction générale du 

Bureau est ainsi rédigé : 

« XX bis – Règles déontologiques applicables aux membres du Sénat 
 

« I. - Principes déontologiques 
 
Considérant qu’aux termes de l’article III de la Déclaration des droits de 

l’Homme et du Citoyen, le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans 
la Nation, représentée par les membres de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 3 de la Constitution, aucune section du 

peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice ; qu’aux termes de l’article 
27 de la Constitution, tout mandat impératif est nul, 

 
Les membres du Sénat s’engagent, dans le cadre du libre exercice de leur 

mandat parlementaire et dans la fidélité aux valeurs de la République, à respecter les 
principes déontologiques suivants : 

 
Intérêt général : les membres du Sénat, représentants de la Nation, exercent 

leur mandat dans l’intérêt général qui doit en toutes circonstances prévaloir sur tout 
intérêt particulier. 
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Indépendance : les membres du Sénat sont libres, dans l’exercice de leur 
mandat, de tout lien de dépendance, financier, matériel ou moral, à l’égard des 
intérêts particuliers de toutes natures. Ils sont également libres, dans les mêmes 
conditions, de tout lien de dépendance à l’égard de puissances étrangères. 

 
Intégrité  : les membres du Sénat s’interdisent de demander, d’accepter ou de 

recevoir, sous quelque forme que ce soit, tout avantage matériel ou financier en 
contrepartie d’un acte procédant de leur mandat parlementaire. 

 
Laïcité : les membres du Sénat s’obligent à observer une stricte neutralité 

religieuse dans l’enceinte du Sénat. 
 
Assiduité : les membres du Sénat s’obligent à participer de façon effective aux 

travaux du Sénat. 
 
Dignité : les membres du Sénat doivent assurer l’honorabilité et la 

respectabilité de leur fonction. » 
 
Probité : les membres du Sénat s’abstiennent de se placer dans une situation de 

conflit d’intérêts.  
 
II. – Définition des conflits d’intérêts 
 
 Constitue un conflit d’intérêts toute situation dans laquelle les intérêts privés 

d’un membre du Sénat pourraient interférer avec l’accomplissement des missions 
liées à son mandat et le conduire à privilégier son intérêt particulier face à l’intérêt 
général.  

 
III. – Obligations déclaratives des membres du Sénat 
 
Les membres du Sénat adressent au Bureau, dans les conditions et délais prévus 

à l’article LO.135-1 du code électoral, leurs déclarations d’intérêts et d’activités, 
ainsi que les modifications substantielles qu’ils apportent en cours de mandat à ces 
déclarations. Ces déclarations sont communiquées à la délégation du Bureau en 
charge des conditions d’exercice du mandat de Sénateur. 

 
Les membres du Sénat déclarent en outre les invitations à des déplacements 

financées par des organismes extérieurs au Sénat, ainsi que les cadeaux, dons et 
avantages en nature - à l’exception des invitations à des manifestations culturelles ou 
sportives en métropole et des cadeaux d’usage - qu’ils pourraient être amenés à 
recevoir, dès lors que la valeur de ces invitations, cadeaux, dont ou avantages excède 
un montant de 150 €.  Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les 
déplacements effectués à l’invitation des autorités étatiques françaises ou dans le 
cadre d’un mandat local. 

Ces invitations sont déclarées, selon l’objet des déplacements concernés, à la 
délégation en charge des conditions d’exercice du mandat de Sénateur ou à la 
délégation en charge des activités internationales. Elles sont déclarées au moins 
trente jours à l’avance ou, à défaut, dès leur réception. Elles sont rendues publiques 
sur le site internet du Sénat. 
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Les cadeaux, dons ou avantages en nature sont déclarés à la délégation en 

charge des conditions d’exercice du mandat de Sénateur dans les trente jours. 
 
 

 Article 2. – I. Après le chapitre XX bis de l’Instruction générale du Bureau, 
sont insérés trois chapitres XX ter, XX quater et XX quinquies ainsi rédigés :  

 
« XX ter. – Comité de déontologie parlementaire du Sénat 

 
I. - Le comité de déontologie parlementaire du Sénat est composé de neuf 

membres désignés à la représentation proportionnelle des groupes politiques 
constitués au Sénat, ce nombre étant éventuellement augmenté pour que tous les 
groupes politiques y soient représentés. Il est placé auprès du Président et du Bureau 
du Sénat. 

Le Comité désigne en son sein un Président et un Vice-Président. Le quorum 
nécessaire pour délibérer est de la moitié des membres du Comité, arrondie à l’entier 
supérieur. Les décisions sont prises à la majorité des présents. 

  
II. - Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat est compétent sur toute 

question d’éthique concernant les conditions d’exercice du mandat des Sénateurs et 
le fonctionnement du Sénat. 

 
Un guide de bonnes pratiques à l’attention des membres du Sénat est arrêté par 

le Bureau sur la proposition du Comité de déontologie parlementaire du Sénat. Il 
figure en annexe de l’Instruction générale du Bureau. 

 
Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat se voit communiquer les 

déclarations d’intérêts et d’activités dont le Président du Sénat ou le Bureau estime 
qu’elles pourraient receler une situation potentielle de conflit d’intérêts.  

 
L’avis du Comité ne peut être rendu public que sur autorisation du Bureau du 

Sénat. 
 
Dès lors qu’ils ne concernent pas la situation particulière d’un membre du Sénat, 

et sauf opposition du Bureau, les avis du Comité de déontologie sont rendus publics.  
 
Le Comité rend public, à la fin de chaque année parlementaire, un rapport 

présentant la synthèse des principaux sujets traités et les principaux avis rendus au 
cours de l’année écoulée. Ce rapport ne contient pas d’informations nominatives. 

 
Le Comité peut être saisi par le Bureau ou le Président du Sénat. Le Président 

du Comité peut également être saisi par tout membre du Sénat d’une demande de 
conseil sur toute situation dont ce sénateur estime qu’elle pourrait le placer en 
position de conflit d’intérêts. 

 
Il ne peut pas s’autosaisir. 
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III.  – Le Comité de déontologie parlementaire du Sénat est reconstitué après 

chaque renouvellement du Sénat. Aucun de ses membres ne peut accomplir plus de 
deux mandats, sauf si l’un de ces mandats a été exercé pour une durée inférieure à 
trois ans. 

 
IV.  - Ses membres ne perçoivent aucune indemnité, ni ne bénéficient d’aucun 

avantage d’aucune sorte. 
 

XX quater. –Délégation en charge des conditions d’exercice du mandat de 
Sénateur 

 
La délégation en charge des conditions d’exercice du mandat de Sénateur est 

composée d’un sénateur par groupe politique désigné parmi les membres du Bureau. 
Elle est reconstituée après chaque renouvellement du Sénat. 

 
Elle examine les déclarations d’intérêts et d’activités des membres du Sénat au 

regard des dispositions légales relatives aux incompatibilités parlementaires. 
 
Le Président de la délégation peut être saisi par tout membre du Sénat d’une 

demande de conseil, au regard de la législation sur les incompatibilités 
parlementaires, sur les activités qu’il souhaite entreprendre.  

 
XX quinquies. – Procédure de traitement des conflits d’intérêts 

 
Le Bureau veille, conformément aux dispositions de l’article 4 quater de 

l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, au respect des règles en matière de prévention et de 
traitement des conflits d’intérêts. Il en contrôle la mise en œuvre. 

 
Il recueille l’avis du Comité de déontologie parlementaire du Sénat sur les 

déclarations d’intérêts et d’activités, sur les déclarations de cadeaux, dons et 
avantages en nature et sur les déclarations d’invitations à des déplacements financés 
par des organismes extérieurs au Sénat, dont le Président du Sénat ou le Bureau 
estime qu’elles pourraient receler une situation potentielle de conflits d’intérêts. Le 
Bureau ou le Président saisit également le Comité de toute situation potentielle de 
conflit d’intérêts dont il aurait été informé. 

 
Lorsqu’il est saisi dans les conditions définies à l’alinéa précédent, le Comité de 

déontologie parlementaire en informe le membre du Sénat intéressé et lui donne la 
possibilité d’être entendu ou de formuler des observations écrites. Son audition, à sa 
demande, est de droit. 

 
Il formule un avis confidentiel, éventuellement assorti de recommandations, 

auprès du Bureau. 
 
Si le Bureau, après avoir le cas échéant entendu le membre du Sénat concerné, 

conclut à une situation de conflit d’intérêts, il demande à l’intéressé de faire cesser 
sans délai cette situation ou de prendre les mesures recommandées par le Comité. 
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Le Bureau peut décider de rendre cet avis public. Il peut prononcer des sanctions 

disciplinaires dans les conditions définies par le Règlement du Sénat.  
 
II. – Les arrêtés du Bureau n° 2009-286 du 25 novembre 2009 et n° 2011-314 

du 14 décembre 2011 sont abrogés. » 
 
Article 3. – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er 

octobre 2014. 
 

 
Fait à Paris, au Palais du Luxembourg, 

Le 25 juin 2014 
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ANNEXE 
 

(en application du chapitre XX ter de l’Instruction générale du Bureau) 
 

 « Guide de bonnes pratiques 
 
Dans le cadre des dispositions de l’article 3 de la loi relative à la transparence de 

la vie publique, le Bureau du Sénat, après consultation du Comité de déontologie 
parlementaire, a établi des règles déontologiques pour permettre aux membres du 
Sénat d’appréhender et de prévenir les situations de conflit d’intérêts qu’ils 
pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mandat. Il appartient aux membres du 
Sénat d’apprécier ces règles au regard de la situation de fait qui se présente à eux et, 
en cas de doute sur la conduite à adopter, de demander conseil au Président du 
Comité de déontologie parlementaire du Sénat. 

 
Ce guide de bonnes pratiques a vocation à être enrichi et complété à l’avenir en 

fonction des situations concrètes sur lesquelles le Bureau, le cas échéant après avis 
du Comité de déontologie, pourrait être amené à se prononcer. 

 
Déclaration orale d’intérêts : dans un objectif de transparence, les membres 

du Sénat peuvent, lors d’un débat en commission, faire une déclaration orale des 
intérêts qu’ils détiennent ayant un lien avec l’objet du débat. Cette déclaration orale 
est mentionnée au compte rendu de la réunion. 

 
Exercice de la fonction de rapporteur : un membre du Sénat susceptible 

d’être investi de la fonction de rapporteur d’un texte législatif ou d’une commission 
d’enquête, d’une mission d’information ou de contrôle, apprécie si les intérêts privés 
qu’il détient lui paraissent de nature à le placer dans une situation de conflit 
d’intérêts. Il peut renoncer à cette fonction s’il considère que son acceptation 
présente un tel risque au regard de la déontologie. 

 
Publication des auditions et contacts du rapporteur : le rapporteur doit 

informer ses collègues de tous les avis recueillis dans le cadre de son rapport et 
rendre publique la liste complète des personnes ayant été entendues en audition 
collective par la commission ou la mission. Cette liste doit également faire apparaître 
les personnes entendues à titre individuel par le rapporteur, ainsi que, le cas échéant, 
les contacts informels que le rapporteur estime utile de faire figurer sur cette liste. » 
 

  
 


